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(Mémorand.um rédigé par le SGcl'étE:lrint)

" 1. Le docUllient E/CN.4/AC.l/23, daté du 7 IDdi 1948, et que l'on a fait

distl'ibuel:', se oomposait d'une lisbe des points que certAins

gouvernements on~ proposé d' a.'outer ~ la liste d.e ceux qui figurent

an p~raeraphe '2 de l'article 9 du projet de Pacte (d,ocument s/600);

cette liste comprenl'li t les points présentés SOIlS forme d' observa,tions

écrites pal' oertains gouvernements ainsi que les points présentés

verb~11em8nt 'Par certains l'epl'ésentants à la villgt-tro:J,sl~me séance

du Comité, qui s'est tenue le 6 mai .1948.

Ultérieurement, le pro,1et de Pacte rédigé par la Fi'Ance a étié

présenté au Comité (document E/CN.4/82/Add.8) et, flU cours (le la

séance du Comité de rédaction qui s'est tenue le 12 mai 19!~8, la

Présidente, en sa qualité de rerl'ésentante des Etats-Unis a proposé

d'autres l'eatrictione spéoifiques aux droi ta garantis par l'article 9

du projet de Pacte.

II. La liste des restrictions én\méréea à l'article VIII du projet

français s'établit or.l'lIDe nuit:

(a) Arreotation ou détention en vue d1assuror la oomperution

d'une personno souJ:lqonnée d'avoir co:tm:J:ls' une infraction t\ la

loi pélwle ou afj.n d.e prévenir la com"'1Jlr~sion imminente d'un crime

ou d'un dé11tj

(b) ArreDtat~on et détention dano les Gas pTévu8 par la loi pour

d.éeobéls~nnce 9. un~l injonction r~ccl~P.r(') d'uu trH.u:')alj

(c) D6{:"mtion en Vtlrtu d'une p9111'3 pj;'j:\'stive lie lfberté;

(d) DétenUon régulière d~s aliénés;
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(e) Arresta.tion et détention l'éBulière d'une personne pour
l'elnJ)@cher de pénét:rer illégalement dana un PflYS;

(f) Àrrestation et détention réculières d'étransers à l'égard

desquels une procédu'l:'e d' expuJ.sion ou d' extrf1dition est en cours.

(C) Surveillance éduoative des mineurs.

'.

III.

IV.

rJS 1is'be des restriotions spécifiques supplémenbaires, préparée

par le l'ep;l'ésontant des Etats-Uuis et présentée le 12 Illei 1948,

s'établit comUle suit:
(h) Arrestation et détention d'une personne atteinte d'une

melad.ie oontaBieuse grave;

(i) . Arrestation et détention d'un alcoolique;

(j) Arrestation de témoins en vue de J.es fa:J.re comparaître devant

un tribunal ou en vue d'aBSUl"er ,let~ sécvxité;

(k) Arrestation et détention pour infraotion à la discipline

militaire; , '

(1) Arrestation et détentioll au cours de procès civils (dommages,

cas ·contractuels, dons lesql1els un acte' délictueux' a été cOlDIDis,'

tel qu'une fraude, etc.) au début de l'instànce, en vue d'assurer

l~exécution d'un Jugement rendu dans de pareils cas ou en vue
d'appliquer la peine prononcée"~tÎans de: pareils cas;
(~) . Détention de ressortissonts de pays ennemis;

(n). Détention en vertu de l'article VIII,'parégraphe 3, du Pacte

(qui a trait aux catégories de personnes qui peuvent ~bre

6streintes à un travail obligatoire lorsqu fil est question de

servioe d'un caraq~ère mili~ai~e ?u 4e ~ervioe~, imposés dans les

oas' de cslamités); .

(0) Autrea situations qul seront énumérôes ultérieurement •. . . ' .; .
Le Sèèr~tariat a lihonne\~ d~ présenter oi-après upe analyse qui

tient compte des reetri?t~ons énumérées ci-dessoue:

1. Restrictions qui figurent déjà. à Par.ticie 9, alinéa-'2,' (a) à

(g), du projet de Pacte adopté par la Commission, à Gen~ve, au c9urs

de sa deuxième session;

2. Points proposés par des gouvernements et qui sont énUmérée

, ~ dans le document E!CN.4!AC.l/23;

3. Restrictions spécifiques supplémentaires proposées par les

Etats-Unis d'Amérique le.10 juin 1948;'

4. Restrictions proposéeG par la France.

Selon ces diffé~entes listes, le Paote apporterait, au droit da

J9uir de la liberté, les restriotions' sUivantes:

(a) ~r.teBtation ~pérée afin d'engager des p~urèuites pénales
ou durévenirun orime~'· '.

1



(g) Arrestation et détention régulières d'étrangers à l'éAerd des uels

une ~rocéd~e d'expulsion et en co~.

En formulant ces deux points, il se peut que le comité

désire tenir compte des points (e) et (f) de la pr~osition

_ . E!CN.4/AC.I/23/Add.l
.. -F:r~noh . . .

l'age 3
, Ce pojnt se rapIlorte a-q po:tnt (a) du projet de Genève) au Iloint (a)

du projet français et à la prOIlos1tion brésilienne t. concernan l'arresta-
tion en cas de flagrant déllt) qui constitue le Iloint 3 du document
E/CN. 4/AC.l!23. _

(b) ~.!1ïi.on et d~te:r~tAE!!-. J!..OU!' dé~.91ili.ê~ll'il1:,1onctlon d'un
tribunal - ,

Ce point concerne le point- (bl du Il:t:'ojet de Genève et le

point. (b) du projet français. En en fonllulant le texte) 11 convient

de tenir oomIlte du point 10 du d6cument E/CN.4/AC.l!23, "arrestation

opérée en vue d' asenu..el" l'exécution d'un jugement rendu dans des

instances civ~les ou eh vuèd'eppliquer la Ileine Ilrononcéedanedes

pl~ocès de cette naturelt (I\:ta.ts..Unis), du Iloint analogue (l') de' la

liste des Etats-Unis, ai:ns:l que du point (9) du document

E!CN.4/AC.l/23, "arrestation au cours de Ilrocès,civils ll
•

(c) Dét.ention d'une per~~condamn6e IJal' .1usement è. @tre ;privée de

sa liberté

Ce point se rapporte au point(c) du projet de Genève et au

point (0) du projet f~aqqais. En rédigeant le texte, il De peut

que le Comité désire tenir compte de la proposition chilienne

qui figure au point (8) du document E/ON.4!AC.l/23 et da la

proposition des Etats-Unis qui figure au point (k), propositions

qui tendent ~ ce que le texte vise également les arrestations

et l~s détentions pour infractions à la discilùlne militaire. -:,

(d) Détenj;ion: d'in2!vidus &vés de raison
Ce point se rapporte au point (d) du projet de Genève et au

point (d) des propositions frangaises. En ce qui le concerne,

il convient de tenir compte de la proposition norvégienne,

dou.umentE/ON.4/AO.l/23, point (2), ,et de la proposition des

Etats..Unis, point (i) ci"dessus) tendant à ce que le Pacte vise

,également les cas d'arrestation et de détention d'alcooliques.

(e) Garde des mineurs par leurs ;parents ou tuteurs
Ce point correspond au point (e) du projet de Gen~ve et aU

point (g) de la proposition française. On propose qu'en le

formulant, le Comité tienne compte du point (7) du document

E/CN.4/AC.l!23, proposition de l'Union Sud-Africaine relative

à ,la détention d'enfents qui ont besoin de soins.,

Mesures restrictives concernant les étrangers :
! " ....

(f) Arrestation et détention régulières d'une ersonne
objet de l'emp~cher de énétrer illé element, dans un

, -,
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françRise ct du point (m) de la liste des Etato-tbin. LGS

p~'CJpmlit::'on(J no l'Union CUll-At'riuoino, 1)01nts (4) et (:;) du

dOCl~lll('11"t l~/CN.II/AC.J./'25, tendant à utendro cos dispos1t:tons

de faqon qu'elles vj sent ôcolamont les arrestû.tio118 e~'lmt pour

ob,1et do tl'nnoférer uno rorsomle d 'Ul~e province à une outre ot

do transférer dos !'orscunes autres q1.'e des él;rancern, Ron1;,

elles aucsi, ét;ro::temen'l; Jl.iées à ces deux points.

V. Po'tnta oul subsistent---_._._.-..

(1)

(2)

(3)

Les trois outres points E:uivants (Iubsist.ont :

flJ:'rofltat.1on et détentJcn do -pere01U1:Jfl atteintes de malni'lieo----- _....-........- _.._--_.__... ----
.9..0ntrwio~'?E-'3]."aYC8 (Et::rt:..E}-t.!.n~.s. Pa;Y.5l-BE§ et HOya]lmO-Uni)

Ce point se rnPIlorto au :poInt (1) du document E/CN.4/AC.1/23

et au point (h) de la liste dos Etate-Unis.

Arl'Cfl"!:.ntion de Mmotl.ll:l Jgt;:l~.13-tJh:l.s ct Uni-(:ln SL1~1.:!lfric~;in8)

Point (6) du document E/CN.h/AC.l/;d et point (e) de la

llsto des Eta cn-Unio.

Jll'relJ~~l~:!...ot d §tentio~_~e_.E1?E.0l'~nnt .EE!- o~ice~.i(7,és

a'lX termes c!'~'al'tic2e_f}.j3)
La proposl tion des Etats-Unis, poInt (11) du document

EleN. !~/Ac.l/é'3 eG po~.nt. (n) de ln !tste dos f!:tats-Ull:J.O, concerne

ln détention de porsonnes astreintes au service militaire, à

des services imposés dans des cas de calamités et à des ser'vice!:!

sl?Gonda:i.res dl'.lDS le cadl'e 10c<:l1.

Il Ge :peut que le ComHé désire ici examiner dans quelle

mCAUl'e cette r€'striction est couverte -par la dispos1 tion à prévoir

relativement aux détenticns pour infractions à. lF.t dJ.sc:!pline

milit~dl'EJ, et qu':tl dérdre aussi examiner si les services

ilnposés en cas de calami tl~O ou les "services secondaires dans

le cadre local" peuvont @tro considél'és cOIilIn~ des exceptions à

une règle int9rdisant les urreotations ou les détentions

a~bitraires.

La liste des Etat.s-Unis contie~t également le point suivant

(4) Aut.rel'l s:.l. tuntions iL cJnumC:rer




